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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Suite au rejet du traité de l'EEE et au retrait de R. Felber, le Conseil fédéral a retardé de
quelques mois la publication de son rapport sur la politique extérieure de la Suisse
dans les années 90. Résultat de différentes interventions parlementaires, ce rapport a
pour objet de définir la conception de la future politique étrangère de la Suisse.

Sur la base d'une analyse de l'environnement international et en fonction des intérêts
de la Suisse, le Conseil fédéral a défini les objectifs prioritaires, les moyens de les
réaliser ainsi que les principes et les priorités sur lesquelles doit se fonder la future
politique extérieure. Cinq objectifs prioritaires sont traités de manière approfondie
dans le rapport: maintien et promotion de la sécurité et de la paix, défense des droits
de l'homme, accroissement de la prospérité commune, promotion de la cohésion
sociale et préservation du milieu naturel.

Avec l'accélération du processus d'intégration européenne et la globalisation croissante
des problèmes économiques et politiques, le rôle des formes d'organisation et de
coopération supranationales est devenu de plus en plus important. Un nombre
croissant de problèmes internes à la Suisse (réfugiés, environnement, transports,
énergie, drogue, terrorisme) ne peut être résolu que par des mesures adoptées au
niveau international; ces changements rendent caduque la dissociation traditionnelle
entre la politique extérieure et intérieure. Dans un tel contexte, la souveraineté d'un
petit pays comme la Suisse est progressivement vidée de sa substance. Le Conseil
fédéral souligne dans son rapport que l'absence de la Suisse dans les principales
instances de décision internationales ne pourra que nuire à moyen et long terme à la
défense de ses intérêts. En cette fin de siècle, la sauvegarde de l'indépendance du pays
exige donc une plus large coopération avec les autres Etats ainsi qu'une participation
aux principales organisations internationales. La volonté d'ouverture et de participer
pleinement aux décisions prises sur le plan international constitue le fil-conducteur du
rapport.

Dans cette perspective, l'adhésion à des organisations internationales, les politiques
d'aide aux pays en voie de développement et à l'Europe centrale et orientale, les
normes juridiques nationales dont l'effet se déploie au-delà des frontières (sanctions
économiques, contrôle de l'exportation des biens à double usage civil et militaire) et les
traités internationaux représentent autant d'instruments qui doivent servir à la
réalisation des objectifs prioritaires de la politique extérieure.

Alors que, selon certaines révélations de la presse, de nombreuses tractations au sein
de l'administration et du gouvernement eurent lieu sur le calendrier de l'intégration
européenne, le Conseil fédéral précise, dans son rapport, que durant la législature
1991-95, ce sont les négociations bilatérales avec l'Union européenne qui seront
prioritaires alors que, lors de la prochaine législature, il conviendra, en fonction des
conditions de politique intérieure et extérieure, d'entrer en négociation en vue
d'adhérer soit à l'Espace économique européen soit à l'Union européenne. Le rapport
mentionne que, compte tenu de l'importance d'une participation pleine et entière de
la Suisse au processus d'intégration européenne, l'adhésion à l'Union européenne
constitue l'objectif stratégique de la politique d'intégration.

Sur le plan mondial, l'adhésion aux Nations Unies est mentionnée comme une tâche que
la Confédération devra concrétiser au cours des années 90. Une telle décision doit
témoigner de la résolution de la Suisse de participer et d'offrir les moyens nécessaires
à l'édification d'un système de sécurité collective et à la poursuite d'une politique
active en faveur de la paix. Au niveau économique, le rapport souligne l'importance que
représente pour l'économie suisse une conclusion positive des négociations du cycle
de l'Uruguay dans le cadre du GATT.

Bien que tenant compte des profonds changements de l'environnement international,
le Conseil fédéral réaffirme sa fidélité aux principes fondamentaux de la politique
extérieure de la Suisse, à savoir la neutralité, l'universalité, la solidarité et la
disponibilité en les adaptant aux nouvelles réalités mondiales. Dans un rapport annexe
sur la neutralité, qui reprend les principales conclusions du rapport d'un groupe

BERICHT
DATUM: 29.11.1993
ANDRÉ MACH
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d'étude publié en 1992, le Conseil fédéral indique néanmoins qu'une réorientation de la
politique de neutralité est nécessaire au vu du nouveau contexte international. 1

Bien que le Conseil national ait rejeté la pétition « Droit sans frontières » en 2012, la
commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN) a souhaité agir dans
le domaine des violations des droits de l’homme et des dégradations
environnementales causées par des multinationales suisses. La commission a donc
proposé à son Conseil de mandater le Conseil fédéral afin que ce dernier effectue un
rapport de droit comparé. Le rapport devra rendre compte des obligations imposées
aux multinationales d’autres pays. Il servira de base pour la mise en œuvre de mesures
appropriées au contexte économique helvétique. Le postulat a été adopté par la
chambre basse. 2

POSTULAT
DATUM: 13.03.2013
EMILIA PASQUIER

Beziehungen zur EU

Les partis gouvernementaux ont approuvé la solution choisie par le Conseil fédéral,
conscients qu'elle seule est viable. Pour le parti radical, cette stratégie nécessite le
maintien des conditions de concurrence de l'économie libérale. Les démocrates-
chrétiens estiment le rapport bien fondé mais regrettent la marginalisation du thème
de la libre circulation des travailleurs. Ils considèrent néanmoins qu'une éventuelle
adhésion devrait être envisagée à long terme. Les agrariens estiment une adhésion
impossible pour l'heure. Les socialistes sont les moins enthousiastes. Pour eux, ce
rapport est lacunaire sur les questions de l'Europe sociale et culturelle, de la libre
circulation des personnes, de l'environnement, de la sécurité et du désarmement ainsi
que sur les problèmes liés à l'agriculture. 
Hors des partis gouvernementaux, la position la plus réservée à l'égard de l'Europe
communautaire est celle du parti écologiste suisse pour qui la CE ne signifie que «culte
de la Grandeur, de la centralisation, de l'uniformisation, de l'harmonisation, de la
croissance et d'une culture de l'union diffuse». 3

ANDERES
DATUM: 14.09.1988
BRIGITTE CARETTI

Les principales organisations écologistes ont exprimé leur scepticisme face au
déroulement des négociations sur l'EEE et mis en garde le Conseil fédéral contre les
conséquences écologiques de l'instauration du marché unique de 1993. Elles lui ont
aussi reproché de faire trop de concessions à la CE sur les questions de protection de
l’environnement. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.07.1991
ANDRÉ MACH

Certains pourparler ont abouti durant l’année sous revue. Les négociateurs ont
annoncé avoir trouvé, au début du mois de juillet, un accord dans le domaine de
l’environnement. Il s’agissait principalement de régler la participation de la Suisse à
l’Agence européenne pour l’environnement. Un accord de principe a également été
trouvé concernant la participation de la Suisse aux programmes MEDIA de l’UE (MEDIA
Plus et MEDIA Formation). Ils permettent, entre autres, une amélioration réciproque de
la distribution des productions audiovisuelles (cinéma ou télévision). Le principal
résultat de l’année sous revue a toutefois été l’accord, conclu en juin, sur la fiscalité de
l’épargne, principal dossier lié au secret bancaire. Les premiers mois de l’année ont été
marqués par de multiples revirements, l’évolution du dossier étant liée à l’adoption par
l’UE d’une directive sur la taxation des revenus de l’épargne. C’est principalement
l’Italie qui semble avoir conditionné son acceptation de la directive à des concessions
dans un domaine qui ne concernait pas la Suisse, soit les quotas laitiers. Le maintien du
secret bancaire est également lié à deux autres domaines de ce deuxième paquet de
bilatérales : Schengen et la lutte contre la fraude. Ces deux dossiers, sur lesquels aucun
accord n’avait encore pu être trouvé à la fin de l’année sous revue, concernaient en
effet également la coopération judiciaire. Relativement à ces bilatérales II, l’ASIN a
annoncé, dans le courant du mois de mai, son intention de lancer un référendum
contre ces nouveaux accords. En fin d’année, l’Associations Suisse des banquiers a
officiellement apporté son soutien à la stratégie du parallélisme voulue par le Conseil
fédéral. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.2003
ROMAIN CLIVAZ
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Im August 2020 reichte die APK-NR ein Postulat ein, mit dem sie den Bundesrat zur
Erarbeitung eines Berichts über die Umsetzung der seit 2016 bestehenden Umwelt-
und Sozialstandards in der Weltbankgruppe beauftragen wollte. Mittels eines
Auswertungsberichts sollte ermittelt werden, inwieweit diese Standards die politischen
Leitlinien der Schweiz erfüllten, wo Verbesserungsbedarf vorhanden sei und inwiefern
die Schweiz im Exekutivrat Einfluss nehmen könne. Der Bundesrat beantragte die
Annahme des Postulats, da die Schweiz bei der Revision dieser Umwelt- und
Sozialstandards der Weltbankgruppe – welche auch die Korruptionsbekämpfung
umfassen – stark involviert gewesen sei. Der Nationalrat beschäftigte sich in der
Wintersession 2020 mit dem Postulat und nahm dieses stillschweigend an. 6

POSTULAT
DATUM: 16.12.2020
AMANDO AMMANN

Etwas weniger als ein Jahr nach Annahme des Postulats der APK-NR legte der Bundesrat
seinen diesbezüglichen Bericht über die Umsetzung der seit 2016 bestehenden
Umwelt- und Sozialstandards der Weltbankgruppe vor. Der Bundesrat war dazu
angehalten worden zu überprüfen, inwieweit die Standards den politischen Leitlinien
der Schweiz entsprechen, wie die Schweiz Einfluss darauf nehmen kann und wo
Verbesserungsbedarf besteht. Der Bericht gab einerseits eine Übersicht über die
zahlreichen ökologischen und sozialen Risiken, die durch die seit 2018 angewendeten
Anforderungen für Investitionsprojekte minimiert werden sollen. Dies seien
Anforderungen in den Bereichen Ressourcenverbrauch und Umweltverschmutzung,
Biodiversität, Ernährungssicherheit, Arbeitsrechte und Arbeitsbedingungen,
Gesundheit und Sicherheit, Umsiedlungen, Schutz von indigenen Bevölkerungsgruppen
und Schutz des kulturellen Erbes. Der Bundesrat vermerkte im Bericht, dass die Schweiz
als Vertreterin einer gemischten Stimmrechtsgruppe vor allem als Brückenbildnerin
zwischen Industriestaaten und Schwellen- sowie Entwicklungsländern eine wichtige
Rolle bei der Erarbeitung der revidierten Standards eingenommen habe. Diese
Regelungen würden demnach auch den Vorgaben der Aussenpolitischen Strategie
2020-2023 und der Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024
entsprechen. Die bisherigen Erfahrungen hätten gezeigt, dass das neue Regelwerk zu
einer umfassenderen Abklärung und Berücksichtigung von Projektrisiken geführt habe;
insbesondere im Bereich der Korruptionsbekämpfung habe die Weltbank Fortschritte
gemacht. Die konkrete Umsetzung stelle für die Partnerländer aber nach wie vor eine
Herausforderung dar, weshalb eine enge Begleitung durch die Weltbank notwendig sei.
Zudem müsse man die Standards regelmässig aktualisieren und mit den Anforderungen
anderer bilateraler Geber und multilateraler Entwicklungsbanken harmonisieren. In
Zukunft werde sich die Schweiz verstärkt dafür einsetzen, dass die Weltbank weiterhin
genügend Ressourcen zur Umsetzung der Standards bereitstellt und Standards für die
Digitalisierung entwickelt, sich für eine Verringerung von Treibhausgasemissionen
einsetzt und den Wandel hin zur Nutzung erneuerbarer Energien und einer grösseren
Energieeffizienz fördert, damit die Weltbank auch in Zukunft eine wichtige Rolle bei der
Erreichung der Agenda 2030 spielt. 7

BERICHT
DATUM: 21.10.2021
AMANDO AMMANN

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le ministre suédois des transports, Mats Odell, a rencontré Adolf Ogi pour aborder des
questions de transports, d'énergie et d'environnement. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.09.1993
AUTOR UNBEKANNT

Doris Leuthard a présidé la rencontre des ministres à Luxembourg concernant la
création du bloc d'espace aérien fonctionnel Europe centrale (FABEC). Ce bloc fait
partie du projet de Ciel unique européen (Single European Sky) lancé par la Commission
européenne et visant à augmenter l'efficacité de la navigation aérienne en Europe. Les
pays participant au FABEC sont la France, l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, le
Luxembourg et la Suisse.
Lors de sa visite au Luxemburg, la cheffe du DETEC a également eu l'occasion de
rencontré Carole Dieschbourg, la ministre de l'environnement du Luxembourg. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.2015
CAROLINE HULLIGER
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Der zweitägige Staatsbesuch des ghanaischen Präsidenten Nana Addo Dankwa Akufo-
Addo Ende Februar 2020 war von besonderer Bedeutung, weil es sich gemäss
Medienmittelung des Bundesrats um den erst dritten Staatsbesuch aus einem Land
südlich der Sahara und dem ersten seit der Unabhängigkeit Ghanas 1957 handelte. Aus
diesem Grund erstaunte es nicht, dass der Bundesrat – unter der Leitung von
Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga – den hochrangigen Gast in corpore mit
militärischen Ehren in Bern in Empfang nahm. 2019 war Ghana der wichtigste Lieferant
von Kakaobohnen für die Schweiz und auch Gold importierte die Schweiz zu einem
Grossteil aus Ghana. Zudem gehörte Ghana zu den Schwerpunktländern der
wirtschaftlichen Zusammenarbeit des SECO, wobei das Programm gemäss Bundesrat
für die Periode 2021-2024 verlängert werden soll. Dementsprechend drehten sich die
bilateralen Gespräche vor allem darum, wie bei der wirtschaftlichen Entwicklung und
Rohstoffförderung Umweltstandards und soziale Aspekte besser berücksichtigt werden
könnten. Im Übrigen wurde die Friedens- und Sicherheitspolitik besprochen, wobei vor
allem das Engagement Ghanas in der UNO und der Afrikanischen Union zur Sprache
kam. Im Anschluss an die Gespräche unterzeichneten Aussenminister Cassis und die
ghanaische Aussenministerin Botchwey eine Absichtserklärung zur Kooperation im
Umweltbereich, insbesondere bei der Umsetzung des Pariser Klimaschutz-Abkommens.
Am darauffolgenden Tag besuchte die Delegation eine Schokoladenfabrik. Wie
Präsident Akufo-Addo dem Bundesrat mitteilte, wolle Ghana nicht mehr nur vom
Rohstoff-Export abhängig sein, sondern in der Wertschöpfungskette aufsteigen und
eigene Schokolade herstellen. Bundesrätin Sommaruga versprach, dass der Handel
beiden Ländern nützen werde und dass die Schweiz Ghana mit ihrem Know-How
unterstützen könne. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.02.2020
AMANDO AMMANN

Entwicklungspolitik

Le Conseil national a adopté tacitement un postulat du groupe radical-libéral, qui
demandait au Conseil fédéral de coordonner plus étroitement sa politique
énergétique et sa politique du développement. Il lui demandait en outre de veiller à ce
que, dans les futurs messages de la DDC et du SECO fixant les crédits-cadres pour la
période 2008 à 2011, la production d'énergie exempte d'émissions de CO2 occupe une
place importante. 11

POSTULAT
DATUM: 21.03.2007
ELIE BURGOS

Aussenwirtschaftspolitik

Au mois de juin 2019, le Conseil national s'est à son tour prononcé sur le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de l'accord de libre-échange entre les États de l'AELE et
l’Équateur. Tout comme la chambre haute, la chambre basse s'est ralliée à la version du
projet élaboré par le Conseil fédéral (134 voix pour et 43 abstentions lors du vote sur
l'ensemble). La proposition de la minorité Nussbaumer (ps, BL), qui prévoyait
l'introduction d'un mécanisme institutionnel basé sur une collaboration entre
partenaires sociaux et organisations spécialisées de la société civile afin d’observer la
mise en œuvre des dispositions relatives aux normes de travail, aux droits de l’homme
ou à la protection de l'environnement a ainsi été rejetée.
L'arrêté fédéral a définitivement été adopté par les chambres fédérales à l'occasion du
vote final du 21 juin 2019. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2019
AUDREY BOVEY

Am 22. Juni 2020 reichte das Komitee «Stop Palmöl» 61'184 gültige Unterschriften ein
und lancierte damit erfolgreich das Referendum gegen das
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien. Es
ist das erste Mal in der Geschichte des Schweizer Aussenhandels, dass eines der bisher
40 Freihandelsabkommen dem Volk zur Abstimmung vorgelegt wird. 
Im Zentrum des Komitees steht der Bauernverband Uniterre, der sich bereits während
der zähen Verhandlungen des Freihandelsabkommens zwischen 2010 und 2018 gegen
den erleichterten Import von Palmöl eingesetzt hatte. Gemäss Initiativkomitee würden
dadurch die sozial und ökologisch inakzeptablen Produktionsbedingungen, welche in
Indonesien vorherrschen, noch gefördert werden. Uniterre-Sekretär Mathias Stalder
beklagte die erschwerte Unterschriftensammlung, welche durch die Corona-bedingte
ausserordentliche Lage verkompliziert wurde und begründete den Erfolg des
Referendums mehrheitlich mit der grossen Sensibilität der Schweizer Bevölkerung
gegenüber den Abholzungsproblemen in Indonesien.
Nach der geglückten Lancierung äusserten sich Experten in den Medien ambivalent zum

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.07.2020
AMANDO AMMANN
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Referendum. Einerseits warnte man vor den Folgen der Palmölproduktion, so kritisierte
Professor Heinzpeter Znoj in der NZZ die indonesischen Grossgrundbesitzer und die
Regierung dafür, dass sie kein Interesse an der Einhaltung der Menschenrechte und
dem Umweltschutz hegten. Das Freihandelsabkommen mit der Schweiz zementiere
«die bestehende Wertschöpfungskette auf der Grundlage einer menschen- und
umweltverachtenden Produktion». Andere Stimmen relativierten die ökologischen
Konsequenzen der Palmölproduktion. Claude Garcia von der ETH Zürich hob in der
Weltwoche zwar die ökologischen Mängel der Palmölproduktion hervor, wies zugleich
aber auch auf die positiven wirtschaftlichen Effekte für Kleinbauern hin und auf den
Umstand, dass die Soja- und Rindfleischproduktion deutlich mehr Wald vernichte als
Palmöl. Über das Freihandelsabkommen wird die Schweizer Bevölkerung gemäss Le
Temps voraussichtlich im Herbst 2020 oder Frühjahr 2021 entscheiden. 13

Der Abstimmungskampf zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien
wurde Anfang Dezember 2020 durch Wirtschaftsminister Parmelin ins Rollen gebracht,
nahm aber – wohl aufgrund der alles überschattenden Covid-Pandemie – nur langsam
an Fahrt auf. Die NZZ machte in ihrer Berichterstattung schon früh klar, dass der
Ausgang der Volksabstimmung über das Freihandelsabkommen als Präjudiz für künftige
Abkommen gewertet werden dürfte. Palmöl, welches als Stein des Anstosses die
Debatte entzündet hatte, machte dabei aber nur einen kleinen Teil des
Handelsvolumens der beiden Staaten aus. So importierte die Schweiz 2019 nur 35
Tonnen Palmöl aus Indonesien, was bei einer Gesamtimportmenge von 24'000 Tonnen
knapp 0.1 Prozent aller Palmölimporte ausmachte. Eine Annahme des Abkommens hätte
die Senkung der Importzölle auf indonesisches Palmöl, welches gewisse
Nachhaltigkeitsstandards erfüllt, bis maximal 12'500 Tonnen von 20 bis 40 Prozent zur
Folge gehabt. Den Gegnern und Gegnerinnen des Freihandelsabkommens gelang es
trotz dieser marginalen Importe, die Diskussion im Vorfeld der Abstimmung
ausschliesslich auf die Problematik des Palmöls zu fokussieren. Sie warnten nicht nur
vor der grossflächigen Zerstörung von Regenwald und vor Menschenrechtsverletzungen,
sondern befürchteten auch, dass das Palmöl das Schweizer Rapsöl konkurrenzieren
könnte. Zudem gaben sie sich gegenüber den im Abkommen enthaltenen
Nachhaltigkeitsstandards skeptisch und lehnten den Begriff «nachhaltiges Palmöl»
kategorisch ab. Der Bundesrat versuchte die Gemüter der Palmölkritiker im Dezember
2020 etwas zu beruhigen, indem er in einem ersten Entwurf zur entsprechenden
Umsetzungsverordnung vier Zertifizierungsstandards für nachhaltiges Palmöl vorschlug,
welche in Studien gute Resultate erzielt hatten. Mithilfe dieser sollten nicht nur
Anforderungen an eine nachhaltige Produktion, sondern auch die Rückverfolgbarkeit
des Palmöls sichergestellt werden. Bei der Gegenseite stiess diese Argumentation nicht
auf Anklang. Das Referendumskomitee kritisierte, dass die Nachhaltigkeit selbst mit
diesen Regeln nicht sichergestellt werden könne, und auch Expertinnen und Experten
warnten in der NZZ, dass derartige Standards zwar gut formuliert seien, die geplante
Durchsetzung aber mangelhaft erscheine. 

Dem Referendumskomittee wurde zu Beginn des Abstimmungskampfs in den Medien
nur wenig Chancen eingeräumt. Zu gering war die Unterstützung durch die linken
Parteien, zu zersplittert die NGOs untereinander. Zwar unterstützten die Grünen, die
EVP, die Juso, die EDU, Pro Natura, Uniterre und die Kleinbauern-Vereinigung das
Referendum, initiiert worden war es jedoch nicht von einer Partei oder einem Verband,
sondern vom Genfer Bio-Winzer Willy Cretegny. Viele Interessensgruppen, welche sich
anfänglich gegen das Freihandelsabkommen gewehrt hatten, beteiligten sich zudem
nicht am Abstimmungskampf. So gaben NGOs wie Public Eye, Alliance Sud und Brot für
alle bekannt, weder die Ja- noch die Nein-Parole ausgeben zu wollen. Die NZZ
kritisierte das fehlende Engagement vieler NGOs denn auch. Diese hätten sich im
Rahmen der Konzernverantwortungsinitiative noch als Globalisierungskritiker
hervorgetan, im Abstimmungskampf zum FHA hätte aber beispielsweise der WWF seine
grosse Expertise im Bereich Palmöl nicht in die Debatte eingebracht. Zum einen wolle
man wohl die mühsam errungenen Nachhaltigkeitskriterien des Abkommens nicht
durch eine Ablehnung riskieren, andererseits seien die Kontrollmechanismen nicht
strikt genug, um sich intensiv für ein Ja einzusetzen, mutmasste die NZZ. Später
empfahl der WWF Schweiz gegenüber der NZZ ein «zurückhaltendes Ja», da er
nachhaltiges Palmöl für umweltfreundlicher befand als eine Substitution durch weniger
ertragreiches Raps-, Sonnenblumen- oder Erdnussöl. Als Mitgründer des RSPO-
Nachhaltigkeitslabels, welches in der Palmölindustrie verwendet wird, verteidigte der
WWF das Abkommen aber wohl auch aus Gründen der Glaubwürdigkeit, mutmasste die
NZZ. Auch von den linken Parteien erfuhren die Gegnerinnen und Gegner nur wenig
Unterstützung. So entschied sich die SP, die im Parlament noch gegen das FHA
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gestimmt hatte, keine Abstimmungskampagne dazu zu führen, und liess sich auch mit
der Parolenfassung viel Zeit. Für Co-Parteipräsidentin Mattea Meyer (sp, ZH) ging das
Abkommen in die richtige Richtung, zudem stosse es in Indonesien und etwa auch bei
Greenpeace auf breite Zustimmung. Ähnlich wie die fehlende Kampagne der SP wurde
auch der geringe Ressourceneinsatz der Grünen im Abstimmungskampf von den Medien
als Ursache für geringere Erfolgschancen des Referendums ausgemacht. Balthasar
Glättli (gp, ZH) erklärte denn auch, dass er die Abstimmungen zur Pestizidinitiative und
zum CO2-Gesetz höher gewichte als diejenige zum FHA. 
Obwohl also der Vergleich mit den Befürwortenden der
Konzernverantwortungsinitiative in den Medien oft bemüht wurde, war das
Referendumskomitee in diesem Fall deutlich weniger geeint und potent. Diesen
Eindruck bestätigten die APS-Inserateanalyse und der fög-Abstimmungsmonitor: Die in
den Printmedien geschalteten Inserate stammten fast ausschliesslich von
Befürwortenden, nur zwei Contra-Inserate wurden in der Analyse gezählt. Auch der fög-
Abstimmungsmonitor stellte fest, dass die Medienresonanz generell gering ausfiel, was
angesichts des von ähnlichen Kreisen intensiv geführten Abstimmungskampfes um die
Konzernverantwortungsinitiative überrascht habe. 

Die Befürworterinnen und Befürworter des Freihandelsabkommens argumentierten im
Abstimmungskampf auf zwei sehr unterschiedlichen Ebenen. Umweltfreundliche
Unterstützende wie SP-Nationalrat Molina (sp, ZH) erkannten im Abkommen eine
Verbesserung der Handelsbedingungen, da es im Gegensatz zu den WTO-Standards
auch Nachhaltigkeitsregeln umfasste. Wirtschaftsnahe Organisationen wie
Economiesuisse sahen die Vorzüge des Abkommens insbesondere im
Wettbewerbsvorteil, den Schweizer Firmen durch den erleichterten Zugang zum
indonesischen Markt erhalten würden. 

Bei der offiziellen Lancierung der Abstimmungskampagne im Januar 2021 wandte sich
schliesslich der Initiator des Referendums, Willy Cretegny, an die Öffentlichkeit, um für
ein Nein zum Freihandelsabkommen zu werben. Gegenüber Le Temps bezeichnete er
sich zwar als Freihandels-Gegner, aber nicht grundsätzlich als Handels-Gegner. Er setze
sich nach eigener Aussage für einen «fairen Handel» ein und lehne den Wunsch nach
«immer mehr Wachstum des Handels, des Konsums und des Ressourcenverbrauchs»
ab. Obwohl er mit seiner kritischen Haltung gegenüber dem Freihandel im ganzen
Landwirtschaftssektor Zuspruch fand, teilten deshalb noch lange nicht alle seine
ablehnende Haltung gegenüber dem FHA. Der Schweizer Bauernverband (SBV)
unterstützte beispielsweise das Abkommen mit grosser Mehrheit, da die importierten
Palmölmengen die einheimische Ölproduktion nach seiner Einschätzung nicht
konkurrenzierten. Darüber hinaus stärkten die Exportmöglichkeiten die Schweizer
Wirtschaft und damit indirekt die Kaufkraft der Schweizer Konsumenten, wovon auch
die Schweizer Landwirtschaft profitieren würde. Auch Swiss Granum, der
Interessensverband für Ölsaat (unter anderem der Rapsbauern), gab sich mit den
Nachhaltigkeits- und Rückverfolgungskriterien im Abkommen zufrieden, nicht zuletzt
weil man festgestellt habe, dass die Kundschaft sich sowieso allmählich von Produkten,
die Palmöl enthalten, abwenden würden. 

Etwas mehr als einen Monat vor der Volksabstimmung verschoben sich die Fronten
zwischen den Pro- und Contra-Lagern noch einmal. So äusserte sich die SP-Fraktion
im Bundeshaus positiv zur gegenwärtigen Form des Abkommens und Fabian Molina (sp,
ZH) trat beim Auftakt des Ja-Komitees gar mit bürgerlichen Politikern vor die Presse,
wie der SonntagsBlick berichtete. Dieser Meinungsumschwung führte innerhalb der SP
zu einer Spaltung, da mehrere Kantonalsektionen und auch die Juso trotz
abweichender Signale der Parteiführung die Nein-Parole beschlossen. Und selbst Maya
Graf, eine Kritikerin des FHA der ersten Stunde, verkündete Anfang Februar in der AZ,
sie sei «überhaupt nicht glücklich mit dem Referendum». Stattdessen zeigte sie sich
zufrieden mit dem Erreichten der sogenannten «Palmöl-Koalition», die beispielsweise
die Verknüpfung von Importmengen mit Nachhaltigkeitskriterien im Abkommen hatte
unterbringen können. Anfang Februar meldete sich zudem Jean-Daniel Pasche,
Präsident des Verbandes der Schweizerischen Uhrenindustrie, in Le Temps zu Wort und
warnte vor dramatischen Auswirkungen auf die Uhrenindustrie durch Ablehnung des
Freihandelsabkommens. Pasche erklärte, dass die Schweizer Uhrenindustrie 95 Prozent
ihrer Waren in Länder exportiere, mit denen die Schweiz ein FHA unterhält. Zwar sei
Indonesien 2020 noch ein kleiner Absatzmarkt, doch in einer derart schnell
wachsenden Volkswirtschaft müsse man möglichst schnell Fuss fassen. Dabei helfe ein
Abkommen beispielsweise durch den Schutz von geistigem Eigentum. 

Die letzten Umfragen des Tagesanzeigers und des SRG-Abstimmungsmonitors Ende
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respektive Mitte Februar wiederspiegelten die in der Politik feststellbaren
Verschiebungen zugunsten des Ja-Lagers. Gegenüber Januar stieg die Zustimmung für
das Freihandelsabkommen laut Tagesanzeiger von 41 auf 52 Prozent an und auch die
SRG meldete eine knappe Mehrheit von 52 Prozent für das FHA. Insbesondere
Parteiungebundene hätten im Monat vor der Abstimmung in grösserem Ausmass vom
Nein- ins Ja-Lager gewechselt. 14

Nach einem einseitig geführten Abstimmungskampf, der von Westschweizer Medien
zum Kampf zwischen David und Goliath hochstilisiert wurde, fiel das Ergebnis der
Abstimmung zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien im März 2021
mit nur 51.6 Prozent Ja-Stimmen deutlich knapper aus, als aufgrund des Medientenors
erwartet worden war. Die Stimmbeteiligung lag mit 51.1 Prozent über dem Durchschnitt
der letzten Jahre. Es zeigte sich kein Stadt-Land-Graben zwischen den Kantonen,
stattdessen teilte der altbekannte Röstigraben die Schweiz, mit wenigen Ausnahmen, in
zwei Teile: Basel-Stadt (51.2% Nein-Stimmen) lehnte als einziger Deutschschweizer
Kanton das Abkommen ab, ansonsten sprach sich die Deutschschweiz in breiter Front
für den Freihandel aus. Auf der Gegenseite stimmten die meisten Kantone in der
Westschweiz, insbesondere die Kantone Waadt (65.9% Nein-Stimmen) und Jura (64.8%
Nein-Stimmen), gegen das Abkommen. 
Obwohl dem Abschluss des Freihandelsabkommens damit nichts mehr im Wege stand,
wurde das Ergebnis im Nachgang des Abstimmungssonntags von den Gegnerinnen und
Gegnern des Abkommens als Erfolg verbucht. Diese sahen sich durch den unerwartet
hohen Nein-Anteil in ihrem Anliegen bestärkt und selbst Befürwortende des
Abkommens, wie Ständerat Hannes Germann (svp, SH), befürchteten, dass die vielen
Nein-Stimmen einen Hinweis auf eine starke Skepsis in der Bevölkerung gegenüber
Freihandelsabkommen darstellten. Dem widersprach Christoph Mäder, Präsident von
Economiesuisse, der die einseitige Fokussierung der Debatte auf Palmöl kritisierte und
im knappen Ja «kein Votum gegen den Freihandel» erkennen wollte. Dass es am Schluss
doch knapp nicht für ein Nein gereicht hatte, schrieb La Liberté der späten
Positionierung der Grünen und vor allem der SP zu. Samuel Bendahan (sp, VD),
Vizepräsident der SP, verteidigte seine Partei, die «wirklich in mehrere Lager gespalten
war». Die Uneinigkeit innerhalb der SP zeigte sich auch an mehreren abweichenden
Kantonalsektionen und prominenten Individuen, welche für die Annahme des
Abkommens weibelten. So zeigte sich Nationalrätin Munz (sp, SH) zufrieden mit dem
Ergebnis und meinte überzeugt, dass es von nun an ein «No-Go» sei, Nachhaltigkeit aus
Freihandelsverträgen auszuklammern. Nicht zufrieden mit dem Ausmass der
Nachhaltigkeitsstandards war indes die grüne Nationalrätin Christine Badertscher (gp,
BE), welche die Absicht bekundete, sich nun zumindest bei der Umsetzung noch für
Verbesserungen einsetzen zu wollen. 
Das Referendum schien für viele Akteure einen Wendepunkt in der schweizerischen
Aussenwirtschaftspolitik darzustellen. So bezeichnete Ständerätin Baume-Schneider
(sp, JU) das Abkommen als «Untergrenze für alle jene, die folgen werden». Gegenüber
der AZ zeigte sich die Rechtsprofessorin Elisabeth Bürgi Bonanomi davon überzeugt,
dass die Bevölkerung auch in Zukunft über Handelsabkommen abstimmen werde. Eine
erste Möglichkeit dazu bieten die fertig verhandelten Freihandelsabkommen mit den
Mercosur-Staaten und Malaysia. Nationalrätin Badertscher prognostizierte, dass es
insbesondere das Mercosur-Abkommen an der Urne gar noch schwerer haben werde,
und auch die Bauerngewerkschaft Uniterre liess verlauten, man sei «jederzeit bereit,
wieder das Referendum zu ergreifen». Drei NGOs – Alliance Sud, Public Eye und die
Gesellschaft für bedrohte Völker – forderten in Reaktion auf das Abstimmungsergebnis
ein Gesetz, das eine grössere Kohärenz zwischen der Schweizer
Aussenwirtschaftspolitik und Themen wie Menschenrechten oder Nachhaltigkeit
sicherstellt. Laut den NGOs sei es bei beiden Abkommen unwahrscheinlich, dass
verbindliche Nachhaltigkeitsbestimmungen aufgenommen würden, weshalb weitere
Referenden unumgänglich seien. 

Abstimmung vom 07. März 2021

Beteiligung: 51.1%
Ja: 1'408'380 (51.6%), (Stände 15 5/2)
Nein: 1'318'630 (48.4%), (Stände 5 1/2)

Parolen: 
- Ja: SVP, CVP, FDP, GLP, EDU, Economiesuisse, Schweizer Gewerbeverband,
Schweizerischer Arbeitsgeberverband, Schweizer Bauernverband, Swissmem,
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Hotelleriesuisse, Schweizerischer Versicherungsverband, Swissaid
- Nein: SP (5*), GP, EVP, Juso, Greenpeace, Uniterre, Pro Natura,
Keinbauernvereinigung, Bruno-Manser-Fonds, Solidarité sans frontières, Gesellschaft
für bedrohte Völker, Klimastreik Schweiz
- Stimmfreigabe: Public Eye, Travail.Suisse, Alliance Sud
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 15

In der Frühjahrssession 2021 nahm auch der Ständerat Kenntnis vom Bericht zur
Aussenwirtschaftspolitik 2020 und dem Bericht über zolltarifliche Massnahmen 2020.
Die APK-SR hatte im Vorfeld der Session empfohlen, von diesen Berichten Kenntnis zu
nehmen und darüber hinaus die drei Bundesbeschlüsse zur Genehmigung der
Änderungsbeschlüsse der EFTA-Konvention, zur Genehmigung der Änderung der Liste
LIX-Schweiz-Liechtenstein und zur Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen
anzunehmen. 
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) lobte den Bundesrat dafür, im
Berichtsjahr die Warenflüsse gewährleistet zu haben und bezeichnete den
internationalen Handel als Teil der Lösung angesichts geschwächter multilateraler
Institutionen und interventionistischer Industriepolitik. Die Kommission zeigte sich mit
der Qualität des Berichts und den darin gezogenen Schlüssen zufrieden. Carlo
Sommaruga (sp, GE) gab allerdings zu bedenken, dass die Schweizer Bevölkerung in den
vergangenen Abstimmungen zur Konzernverantwortungsinitiative und dem
Freihandelsabkommen mit Indonesien Bedenken hinsichtlich der Konsequenzen des
Schweizer Aussenhandels auf die Umwelt zum Ausdruck gebracht habe. Daher müsse
man sich vertieft über die Vereinbarkeit des Freihandels mit der Agenda 2030
Gedanken machen und diese Thematik sei in Zukunft im Rahmen des Berichts zentral zu
behandeln. Der Ständerat nahm die drei Bundesbeschlüsse gemäss der Empfehlung der
Kommission einstimmig an. 
Auch in den Schlussabstimmungen trafen die drei Bundesbeschlüsse auf keinerlei
Widerstand. Der Beschluss zu den Pan-Europa-Mittelmeer-Präferenzursprungsregeln
wurde vom Nationalrat mit 190 zu 1 Stimme (bei 3 Enthaltungen) und vom Ständerat
einstimmig angenommen. Einstimmigkeit herrschte in beiden Räten auch bezüglich der
Annahme des Bundesbeschluss über die Genehmigung der Änderung der Liste LIX-
Schweiz-Liechtenstein bezüglich Würzfleisch. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.2021
AMANDO AMMANN

Die Vox-Analyse zur Abstimmung vom 7.3.2021 über das
Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien  kam zum Schluss, dass das eher
unerwartet knappe Ergebnis vor allem auf die ausführliche Diskussion über die
negativen Auswirkungen auf das Klima und somit auf den weniger starken Fokus auf das
wirtschaftliche Potenzial des Abkommens zurückzuführen sei. Die Studie zeigte des
Weiteren, dass sich viele Stimmende erst im Verlauf des Abstimmungskampfs für oder
gegen das Abkommen entschieden hatten. Vor allem jüngere Stimmende hätten sich
mehrheitlich gegen das FHA ausgesprochen, Personen mit niedriger Bildung oder mit
höherem Einkommen stimmten eher dafür. Die wichtigsten Faktoren für den
Stimmentscheid waren laut Analyse jedoch die Parteizugehörigkeit und das Vertrauen in
die Wirtschafts- und Umweltverbände. Vor allem Sympathisierende der SVP und der
FDP verhalfen dem Abkommen zum Erfolg, während Anhängerinnen und Anhänger der
SP und der Grünen selten mit Ja stimmten. Die Ja-Stimmenden liessen sich vor allem
davon überzeugen, dass die Schweizer Wirtschaft vom neuen Marktzugang profitieren
würde, dass Umwelt- und Sozialstandards bereits im Abkommen enthalten seien und
dass das Abkommen wichtig für die Schweizer Aussenbeziehungen sei. Die Nein-
Stimmenden betonten hingegen vor allem die Umweltschädlichkeit der
Palmölproduktion, die Ausbeutung der indonesischen Bevölkerung und den Schaden,
welcher der Schweizer Raps- und Sonnenblumenölindustrie entstehe. Die Autorinnen
und Autoren der Analyse hielten fest, dass die Kontra-Argumente insgesamt stärker
polarisiert und weniger Zustimmung erhalten hätten als die Pro-Argumente. 17
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Eine im Herbst 2019 eingereichte Motion von Hans-Peter Portmann (fdp, ZH), die eine
ökologische Kompensation beim Freihandel zum Ziel hatte, wurde in der Herbstsession
2021 im Nationalrat behandelt. Dort weibelte Motionär Portmann für «Massnahmen, die
den regionalen Verkauf von nachhaltigen Produkten in der Schweiz fördern» und
welche die Marktposition der Schweizer Produkte gegenüber importierten
Lebensmitteln stärken sollten. Für Portmann sei es ein «Stolperstein» bei
Freihandelsabkommen, wenn der Absatz von Schweizer Landwirtschaftsprodukten
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darunter leide. Die bestehenden Massnahmen zur Absatzförderung seien nicht
ausreichend. Portmann zeigte auch wenig Verständnis für die Argumentation des
Bundesrats, demgemäss die Motion zu wenig spezifisch sei. Er wünschte sich, dass der
Bundesrat «endlich mal von seiner Verwaltungspolitik weg- und hin zu einer
Gestaltungspolitik» käme. Bundespräsident Parmelin beharrte darauf, dass man bereits
über ausreichend politische Instrumente verfüge, um die Herstellung von nachhaltigen
Schweizer Produkten zu fördern. Dazu gehörten laut Parmelin Massnahmen der
Verkaufsförderung und Finanzhilfen für regionale Produkte sowie die Unterstützung
innovativer regionaler Projekte, die sich mit der Nachhaltigkeit und Qualität von
landwirtschaftlichen Produkten beschäftigen. Angesichts der zahlreichen bestehenden
Förderinstrumente sei das Motionsanliegen nicht zielführend. Parmelin kritisierte
zudem, dass die Motion nur einen Teilaspekt der Wertschöpfungskette, den Transport,
berücksichtige. Andere Aspekte wie Veränderungen der Flächennutzung, der
Produktion, der Verarbeitung, des Einzelhandels und der Verpackung seien für die
Umwelt aber gewichtiger. Er forderte den Nationalrat daher auf, die Motion
abzulehnen. Dieser tat ihm den Gefallen aber nicht und nahm den Vorstoss stattdessen
mit 163 zu 15 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) an. Nur einige Mitglieder der SVP- und der
FDP.Die Liberalen-Fraktionen stimmten dagegen. 18
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